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DEC1SION  2022- 731

OBJET ; Mise àdisposidon du domaine public

tS. PRESIDENT,

Vii ]e Code gcnéral des Cotlectivités Territoriales, cr notamment ses arricles L5219-1,1.5219-2 er L5219-5
déterminant les compétenccs des établissemcnts publics territoriaux ct les conditions d'exercice dcs
compétences prccédemment transfcrécs aux établisscmcnts pubUcs de coopération intercommunale à
fiscalité propre existants au 31 décembre 2015 ;

Vu le décretn 2015-1661 du 11 décembre2015 relatifà ta métropole du Grand Paris et fixant le périmctrc
dc l'ctablissement public territorial donr le sicge est àRomainvUlc ;

Vu l'arrêtcn 2018-0827 du 11 »vtil2018 fixant les statuts de l'Etiiblissement public tenitotial llst U.nsembk

Vu la compércncc de plein droit ctcs EPT en matièrede construction, aménagement, entrerien et
fonctionnemenr d'équipements culrurels, socioculturets, socio-éducatifs et sportifs d'intérêtterritorial ;

Vu la déUbérariunn°2017_04_04_02 du Conseil de territoirc cn date du 04 juiUct 2017 (R.D tlu 11 juiUet
2017) déclarant:d'intérct: territocial toutes lcs piscines, stades naudques et équipements aquatiques situées
sur le territoire

Vu la délibcrarion n°2021_09_28_03 du Conscil dc lcrritoirc en datc du 28 scptembre 2021 (R.D, du 04
octobre 2021) portant délégarionau Présidentpout prendte cîcs décistonsdîins des domaincs limitativement
énumércsparmi lesquels, la niise àdisposlrion du domatne public ;

VU la délibérationdu Conseil cle tetritoice n CT2019_06_03_01 du 03 juîn 2019 portant actualisation tles
tarifs d'entrce dcs piscines du territoire d'Hst Ensemble, activitésde lotsirs et location tl'éqiiipement ;

Considérant que l'enseigncmenc cïe la natauon pour un Educateur Tcrritorial des A.P.S. Physiqucs et
Sportives (ETAPS) cn sus de son emploi du temps est admis par la loi n 83-634 du 13 julllet 1983 pottant
droits ct obligAtions dcs fonctionnAires, et par le décretn 2020-69 du 30 janvier 2020 rclatif aux contrôles
déontologiqucs dans IA foncrion publique,

Considérantque IA prariquc dcs lcçoos privées rémuncréesdans Fenceinte d'un établissement public par
lcdit pcrsonnel relève dc la totérance de l'autorité territoriftle,

Considérantque cecte acti\-itc concoure àlîi sarisfaction tlc l'incérêcgénéral,notamment A la pcomocion. à
la pratique et au dévcloppementde la natation au sein des équipcmentsnauriques du territoirc ;

Consîdcrant quafin de promouvoii ct de développer la pratiquc tle la natation sur son tcrritoire, Est
Lnsemblc souhaite consentir conventionnellement àMonsieur Rîiphael ALBOUY mairre-nageur sauveceur

pour Est Lnsemblc, h mise Àdisposition d'une sutf^ce dc phn d'cau de cet éqmpement.

Considérant que Monsicur Raphaël AI.BOUY, a sollicité l'accord d't'.st Enscmble <iux fins d'occuper cc
bien lui pcrmettiint d'enseigncr la n;itation, n ticrc privé et de manièrc accessoire, sous réserve que cettc
activité n'aftecce pas lc secvice courant qui 1ui incombc ;

DECIDE
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Alticle ler : D'approuver la convention de rruse a disposiuon d'une surface de pl-jn djcau cle IA piscine AItce

^OIXIAT de Pantkï à\k RaphaëlALBOUY pour une somme de 96€

Article 2 : La recette sera imputée au budget principal de l'année correspondante, chApitce O 11

Article 3 : ^Vmpliauon de la présentedéusîonsera adresséeà :
Monsieur le Préfetde la Seine-Saint-Denis (le cas échéant);
Monsieur le Trésorleï (le cas échéant);

ParaIUeurs nocificau'on en est faite à (tiçrs concerné(s) le cas échéant)

Fait àRomainvme, le -^y-///'Ï/1/^</ </-

PâtasriiË

Le Présidentcertifie sous sa responsabilité !e caractèrecxécutoire de cct actc qui pourra faire l'objct d'un recours pour exces <le pouvotr d^vani le
tribunal administrauf de Montrcuil dans un délaide dcux mois àcompter de sa irinsmission au repcésentantde l'Etat ct de sa publication.

Le tribunal adminisuauf peut eire saisj par l'application informaûqueTcléiecourscitoyens, accessible par le site internet www.telerecours.fr »
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